
 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GILBERT 
MRC DE PORTNEUF 
PROVINCE DE QUÉBEC  
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du mois d’avril 2025 du conseil de la 
Municipalité de Saint-Gilbert tenue le lundi 7 avril 2025 à 20h00 dans la salle du conseil 
municipal, localisée au 110 rue Principale, Saint-Gilbert. 
 
Présences : 
 
Le maire   M. Daniel Perron 
Les conseillers-ères                                   Mme Caroline Gignac, poste #1   
  M. François Savard, poste #2 
  M. Luc Gignac, poste #3 
  M. Raymond Groleau, poste #4 
    Mme Huguette Chalifour, poste #5  
    M. David Charbonneau, poste #6             
   
Absence : Aucune   

 

Mme Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière, assiste à la séance. 
 
 
 

46-04-25    OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Après constatation du quorum, sur proposition de Mme Huguette Chalifour, conseillère au 
poste numéro 5, la présente séance d’avril 2025 est déclarée ouverte sous la présidence 
de M. Daniel Perron, maire. Il est 20h02. 
 

 
47-04-25    LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu: 

 
 QUE l’ordre du jour soit adopté avec ajout du point suivant : 

 
- 12.1. Abrogation de la résolution 42-03-25 

 
et que le point « Sujets ajoutés séance tenante » demeure ouvert tout au long de la 
présente séance. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

  
  

48-04-25 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MARS 2025 
  

CONSIDÉRANT QUE copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2025 a 
été remise à chacun des membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente 
séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le procès-verbal et qu’ils 
renoncent à sa lecture; 

 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. François Savard et résolu: 

 
 
 QUE soit approuvé, avec dispense de lecture, le procès-verbal de la séance ordinaire du 

10 mars 2025 tel que rédigé.  
 

Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 



 

 

 SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX 
 

Aucun suivi n’est requis en lien avec les procès-verbaux adoptés. 
 
 
RAPPORT DES COMITÉS ET DES ACTIVITÉS DE REPRÉSENTATION DES 
MEMBRES DU CONSEIL 

 
Le maire et les membres du conseil font état des activités municipales auxquelles ils ont 
participé au cours du mois précédent. 

 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Aucune question n’est adressée, aucun public n’assiste à la séance. 
 
 

49-04-25 PRÉSENTATION ET DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS DE L’EXERCICE SE 
TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2024 ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 
EXTERNE 

 
À titre de vérificatrice externe, Mme Isabelle Denis, C.P.A. auditrice, associée de Mallette, 
procède à la présentation du rapport financier pour l’exercice se terminant le 31 décembre 
2024. À la suite des questions des membres du conseil et des réponses de Mme Denis, 
Mme Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière, dépose le rapport des 
états financiers de l’exercice se terminant le 31 décembre 2024 de même que le rapport 
du vérificateur externe pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2024. 
 
Tous les membres du conseil présents déclarent avoir reçu copie des rapports et s’en 
déclarent satisfaits. 

 
 

50-04-25 APPROBATION DE PAIEMENT DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER 
 

Il est proposé par M. Luc Gignac et résolu: 
 
QUE le Conseil autorise le paiement des comptes inscrits sur la liste des comptes à payer 
de mars 2025 et déposés pour approbation, pour un montant total de 68 105,91 $. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

 CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 

Je soussignée, Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Gilbert, certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles pour le 
paiement des dépenses de la liste des comptes à payer autorisée par la résolution  
49-04-25 au montant de 68 105,91 $. 

_____________________________________ 
Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière 
 
 

51-04-25 ADOPTION DU RÈGLEMENT 151-2025 CONCERNANT LE TRAITEMENT DES ÉLUS 
MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-GILBERT ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 02-2024 RELATIF AU MÊME OBJET 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément aux dispositions de la Loi sur le traitement des élus 
municipaux (L.R.R.Q., c. T-11.001), une municipalité fixe par règlement la rémunération 
de son maire et de ses autres membres; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Gilbert a adopté le 5 août 2024 le règlement 
numéro 02-2024 concernant le traitement des élus municipaux; 



 

 

CONSIDÉRANT QUE la responsabilité de fixer la rémunération des élus municipaux 
revient à la municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QU’ en vertu de l’article 3 de la Loi sur le traitement des élus municipaux 
(L.R.R.Q., c. T-11.001), la rémunération du maire et des autres membres du conseil 
municipal  peut, soit être fixée sur une base annuelle, mensuelle ou hebdomadaire, soit 
être fixée en fonction de la présence du membre à toute séance du conseil, d’un autre 
organe de la municipalité, d’un organisme mandataire de celle-ci ou d’un organisme 
supramunicipal au sein duquel il occupe le poste lui donnant droit à cette rémunération, 
soit résulter d’une combinaison de ces deux modes de rémunération; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 317 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.R.Q., c. E-2.2) fixe l’obligation d’assistance de l’élu municipal aux 
séances du conseil; 

 
CONSIDÉRANT QUE la rémunération des élus est présentement inférieure à l’indice de 
“Seuils de faible revenu” (SFR) au Canada indexé pour 2025 et ajusté proportionnellement 
au prorata de la moyenne des heures travaillés par les élus; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a présentement un grand écart croissant annuellement entre la 
rémunération des élus et l’indice de “Seuils de faible revenu” (SFR) ajusté et qu’il y a lieu 
de prendre des mesures de redressement immédiate pour réduire l’ampleur de 
l’accroissement futur de cet écart; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été préalablement donné 
par M. Raymond Groleau, conseiller au poste # 4, à la séance du conseil tenue le 10 mars 
2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement relatif au présent règlement a été présenté 
lors de cette même séance du 10 mars 2025; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis public a été publié conformément aux modalités de l’article 
9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux; 

 
Par conséquent, 
Il est proposé par Mme Huguette Chalifour, 
 
Et résolu unanimement, incluant le maire, que le présent règlement soit adopté et qu’il soit 
ordonné et statué comme suit : 

 
 

Article 1. TITRE 
 

Le présent règlement portera le titre de « Règlement 151-2025, Règlement concernant le 
traitement des élus municipaux de la Municipalité de Saint-Gilbert et abrogeant le 
règlement numéro 02-2024 relatif au même objet». 

 
Article 2. RÉMUNÉRATION DU MAIRE  

 
Pour l’exercice financier 2025, la rémunération maximale du maire est fixée à 6 767.76 $. 
La rémunération du maire se fait sur une base mensuelle de 563.98 $. Pour tout exercice 
financier subséquent, le montant de la rémunération du maire sera ajusté annuellement en 
fonction de l’indexation prévue au présent règlement. 

 
Article 3. RÉMUNÉRATION DES CONSEILLERS 

 
Pour l’exercice financier 2025, la rémunération maximale d'un conseiller est d’un maximum de 
1781.96 $. La rémunération d’un conseiller se fait sur une base mensuelle de 148.48 $. 
Pour tout exercice financier subséquent, le montant de la rémunération du conseiller sera 
ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue au présent règlement. 

 
 

Article 4. RÉMUNÉRATION DU MAIRE SUPPLÉANT   



 

 

 
À compter du 31e jour en continu où le maire suppléant occupe les fonctions du maire et 
jusqu’à ce qu’il cesse son remplacement, le maire suppléant reçoit une rémunération 
additionnelle à celle qu’il lui est payé à titre de membre du conseil afin d’égaler la 
rémunération payable au maire pour ses fonctions.  

   
Le maire suppléant reçoit une rémunération additionnelle de 50 $ par séance du conseil 
municipal qu’il préside entre le 1er jour et le 30e jour qu’il exerce ses fonctions de maire 
suppléant. 

 
Article 5. RÉMUNÉRATION MENSUELLE CONDITIONNELLE AUX PRÉSENCES 

 
La rémunération du maire et des autres membres du conseil est fixée en fonction de la 
présence du membre à toute séance du conseil. Se qualifie à sa rémunération mensuelle 
l’élu qui remplit les conditions suivantes : 

 
a) inscrire sa présence à une séance ordinaire (et ses ajournements) ou       

extraordinaire au moins une fois par mois de calendrier; 
 

b)   ne pas excéder un maximum de 3 absences inscrites, consécutives ou non, par 
année de calendrier sauf si l’absence de l’élu pour des circonstances graves est 
accordée par résolution du conseil qui précisera la durée, sans excéder l’année 
de calendrier et le caractère renouvelable de la décision; 

          
Article 6. ALLOCATIONS DE DÉPENSES 

 
En plus de la rémunération payable aux membres du conseil en vertu du présent 
règlement, tout membre du conseil reçoit une allocation de dépenses équivalente à la 
moitié de leur rémunération fixée par les présentes, sous réserve du montant de l’allocation 
de dépenses maximal prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux 
ainsi du partage de l’allocation de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette loi. 

 
Article 7. COMPENSATION EN CAS DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 

 
Tout membre du conseil peut recevoir paiement d’une compensation pour perte de revenu 
si chacune des conditions ci-après énoncées sont remplies : 

 
a)  l’état d’urgence est déclaré sur une portion du territoire de la MRC en vertu 
     de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3); 
 
b) le membre du conseil doit gérer, coordonner ou autrement participer aux inter-

ventions devant être effectuées en raison de cet événement; 
 
c)  le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période consécu-

tive de plus de quatre (4) heures et doit subir une perte de revenu pendant 
cette période d’absence. 

 
Le membre du conseil devra remettre toute pièce justificative satisfaisante pour le conseil 
attestant de la perte de revenu ainsi subie. 
 
Le paiement de la compensation sera effectué dans les trente (30) jours de l’acceptation 
du conseil d’octroyer pareille compensation au membre du conseil. 

 
Article 8.            INDEXATION 

 
Conformément à l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, il est convenu 
que la rémunération sera indexée annuellement à raison de l’indice moyen des prix à la 
consommation du Canada (IPC moyen du Canada) calculé jusqu’à la deuxième décimale. 

 
Article 9. EXEMPLE DE CALCUL D’INDEXATION 

 
L'indexation annuelle est calculée selon l'exemple suivant d'une rémunération de 1 000 $, 
indexée d'un IPC moyen jusqu'à la deuxième décimale de 2,25% : 



 

 

 
Exemple de calcul: 
1000 $ + (1000 $ X 2,25%) = 1022,50 $ (Nouvelle rémunération indexée) 
 
1022,50 $ / 2 = 511,25 $ (Nouvelle allocation de dépense) 

 
Advenant la fraction d'un calcul, si le troisième chiffre après la virgule est égal ou supérieur 
à 5, on arrondit au centime supérieur; si le troisième chiffre après la virgule est inférieur à 
5, on arrondit au centime inférieur. 

 
Article 10. BONIFICATION DE L’INDEXATION AUX FINS DE RATTRAPAGE 

 
Une bonification de cette augmentation sera également appliquée ainsi : 
Maire : IPC moyen du Canada + 3% 
Conseillers : IPC moyen du Canada + 10% 

 
Le taux bonifié de rattrapage de la rémunération du maire est applicable annuellement 
jusqu'à l'atteinte de la parité du seuil de pauvreté après impôt en région rurale du Canada, 
ajusté avec l'IPC moyen du Canada pour obtenir la même année de référence et ensuite 
ajusté au 2/3 de ce résultat. Lorsque la rémunération du maire atteint ce seuil ajusté, il ne 
peut pas le dépasser pour cette même année et le calcul annuel devient automatiquement 
une augmentation de l'IPC moyen du Canada seulement pour les années suivantes. 
 
Le taux bonifié de rattrapage de la rémunération des conseillers est applicable 
annuellement jusqu'à l'atteinte du 1/3 de la rémunération du maire, sans dépasser ce seuil. 
La rémunération des conseillers devient automatiquement 1/3 de la rémunération du maire 
pour les année suivantes. 

 
Article 11. TARIFICATION DE DÉPENSES 

 
Sous réserve des autorisations pouvant être requises auprès du conseil et du dépôt de 
pièce justificative attestant de la nécessité du déplacement, lorsqu’un membre du conseil 
doit utiliser son véhicule automobile afin d’effectuer un déplacement pour le compte de la 
Municipalité, un remboursement au montant équivalent au montant accordé aux employés 
municipaux par kilomètre effectué est accordé. 

 
Article 12. ALLOCATION DE TRANSITIONS 

 
Sous réserve des dispositions de la Loi sur le traitement des élus municipaux, une 
allocation de transition sera versée au maire, dans les trente (30) jours suivant la fin de son 
mandat, s’il a occupé ce poste pendant au moins les 24 mois qui précèdent la fin de son 
mandat. 

 
Article 13. APPLICATION 

 
Le directeur général est responsable de l’application du présent règlement. 

 
Article 14. ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 02-2024 

 
Le règlement adopté en vertu des présentes abroge et remplace le règlement numéro  
02-2024 fixant la rémunération des membres du conseil adopté précédemment. 

 
Article 15. PRISE D’EFFET 

 
Le présent règlement entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2025. 

 
Article 16. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
 Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions à la Loi. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 



 

 

52-04-25 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE, VOLET ENTRETIEN DES ROUTES 
LOCALES (PAVL-ERL) CONFIRMATION D’UTILISATION DES COMPENSATIONS 
VISANT L’ENTRETIEN COURANT ET PRÉVENTIF DES ROUTES LOCALES DE 
NIVEAU 1 ET 2, ANNÉE 2024 - DOSSIER NO : CRN29949 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec a versé une compensation 
de 46 430 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2024 (PAVL-ERL) 
dossier No CRN29949; 

 
CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur 
ces routes dont la responsabilité incombe à la Municipalité; 
 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. François Savard et résolu: 
 
QUE la Municipalité de Saint-Gilbert informe le ministère des Transports du Québec de 
l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 
et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe 
à la Municipalité, conformément aux objectifs du Programme d’aide à la voirie locale. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

53-04-25 APPROBATION DU RENOUVELLEMENT DE LA COTISATION DE LA 
MUNICIPALITÉ À LA CHAMBRE DE COMMERCE DE L’OUEST DE PORTNEUF 
(CCSOP) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu, le 1er mars 2025, une demande de 
contribution pour le maintien de notre cotisation annuelle à la Chambre de commerce de 
l’ouest de Portneuf (CCSOP) à titre d’organisme public et de municipalité; 
 
Par conséquent, 
Il est proposé par M. Luc Gignac et résolu: 
 
QUE la Municipalité de Saint-Gilbert renouvelle sa participation pour l’année 2025 à titre 
de membre de la Chambre de commerce de l’Ouest de Portneuf au coût de 230,00 $ plus 
les taxes applicables et en autorise le paiement à même le poste budgétaire 2 621 970. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 

54-04-25 PIIA : PROJET DE BÂTIMENT AGRICOLE – LOT 4 615 836, PROPRIÉTÉ DE MME 
MÉLISSA NAUD ET M. SANCHO BEAUPRÉ 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Mélissa Naud et M. Sancho Beaupré, propriétaires de 
l’immeuble résidentiel désigné par le lot 4 615 836 de la circonscription foncière de 
Portneuf du cadastre rénové du Québec, désirent implanter un bâtiment agricole 
complémentaire à leur résidence localisée au 1078 rue Principale; 

 
CONSIDÉRANT QUE les propriétaires ont déposé au bureau de la municipalité la 
demande de permis portant le numéro 2025-05 ainsi que les documents nécessaires à 
l’analyse de la demande de permis de construction, dont un plan de la façade ainsi qu’un 
plan d’implantation, en date du 7 mars 2025; 

 
CONSIDÉRANT QU’après analyse des plans soumis, le projet de bâtiment agricole est 
conforme à toutes les dispositions contenues au règlement de zonage U-08-2014 
actuellement en vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est localisé dans la zone Ra/a-1 et que celui-ci est assujetti 
au règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) numéro 
U-09-2014 de la Municipalité de Saint-Gilbert, entré en vigueur le 14 octobre 2014; 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE les propriétaires entendent conserver le maximum d’arbres autour 
du site à construire afin de limiter l’impact visuel; 

 
CONSIDÉRANT QUE les plans d’Implantation et d’élévation du bâtiment à être construit 
sur le lot 4 615 836 rencontrent les objectifs de la réglementation sur les PIIA actuellement 
en vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a donné un avis favorable au 
conseil municipal par sa résolution numéro 05-04-2025; 
 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. François Savard et résolu: 
 
QUE soit approuvés le plan d’implantation et le plan d’élévation de la façade réalisés le 7 
mars 2025 avec le maintien du maximum de couvert forestier limitant la visibilité du 
nouveau bâtiment à partir de la voie publique; 

 
QUE soit autorisée l’inspectrice en bâtiment et en environnement à délivrer le permis de 
construction du bâtiment agricole complémentaire. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 
55-04-25 OCTROI DE CONTRAT RELATIVEMENT À LA RÉALISATION D’UN RAPPORT 

D’ÉTALONNAGE DES DÉBITMÈTRES 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit transmettre annuellement au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation un bilan d’économie de l’eau potable; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour l’obtention de certaines données nécessaires à la réalisation 
de ce bilan, l’étalonnage des trois (3) débitmètres présents sur le territoire de la 
Municipalité est requis; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Argus Environnement a repris les activités de la firme 
Environnement MCM qui réalisait les rapports d’étalonnage de la Municipalité et qu’elle a 
transmis à la Municipalité, le 24 mars 2025, une offre de services dont les honoraires 
comprennent les heures d’étalonnage, l’équipement, le déplacement et la rédaction des 
rapports pour un montant de 4 000 $ avant taxes; 
 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu: 

 
QUE le conseil autorise Mme Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière, 
à octroyer un contrat à Argus Environnement pour l’étalonnage de ses débitmètres; 
 
QUE la somme de 4 000 $ plus les taxes applicables soit prise à même le poste budgétaire 
2 413 420, Précision des débitmètres. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 

56-04-25 ADOPTION DU PROJET DE SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN INCENDIE               
DE LA MRC DE PORTNEUF 

 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 8 de la Loi sur la sécurité incendie, les 
municipalités régionales de comté doivent, en liaison avec les municipalités locales qui en 
font partie, établir un schéma de couverture de risques pour l’ensemble de leur territoire;  

 
CONSIDÉRANT QUE les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de 
sécurité incendie définissent le cadre d’élaboration du schéma et les objectifs à atteindre; 

 
CONSIDÉRANT QUE les activités et mesures en matière de sécurité incendie doivent 
atteindre les objectifs du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie; 



 

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 29 de la Loi sur la sécurité incendie, l’autorité 
régionale doit procéder à la révision de son schéma; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'ensemble des municipalités du territoire de la MRC de Portneuf 
ont fourni les informations nécessaires à l'élaboration du schéma; 

 
CONSIDÉRANT QUE le plan de mise en œuvre de la municipalité de Saint-Gilbert a été 
intégré dans le projet de schéma de la MRC de Portneuf; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Portneuf a transmis à l'ensemble des municipalités de 
la MRC le projet de schéma incendie pour adoption au conseil municipal; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Gilbert est en accord avec le projet de 
schéma de couverture de risques incendie de la MRC de Portneuf et son plan de mise en 
œuvre; 

 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. Raymond Groleau et résolu: 
 
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Gilbert adopte le projet de schéma de couverture 
de risques en sécurité incendie de la MRC de Portneuf ainsi que son plan de mise en 
œuvre; 

 
QUE copie de cette résolution soit transmise à la direction générale de la MRC de Portneuf. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

57-04-25 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 42-03-25 - OCTROI DE CONTRAT POUR LES 
TRAVAUX DE RÉFECTION DES SALLES DE BAIN ET D’AMÉNAGEMENT D’UNE 
CUISINE POUR LA SALLE COMMUNAUTAIRE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité, par sa résolution 42-03-25, accordait le contrat pour 
la réfection et le réaménagement de deux locaux, dont une cuisine et une salle de bain, à 
l’entreprise Alain M & M Ltée; 
 
CONSIDÉRANT QU’une vérification par caméra de la plomberie existante, opération 
préalable au début des travaux, a démontré la nécessité de refaire entièrement la 
plomberie dont l’état de détérioration est très avancé; 
 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu: 
 
QUE soit abrogée la résolution 42-03-25 octroyant le contrat pour la réfection et le 
réaménagement de deux locaux, dont une cuisine et une salle de bain, à l’entreprise Alain 
M & M Ltée; 
 
QUE le conseil demande que la portion plomberie fasse l’objet d’une soumission distincte 
du reste des travaux à réaliser et qu’il recevra les soumissions de l’entreprise Alain M & M 
Ltée pour analyse et octroi de contrats. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Aucune question n’est adressée. 

 
 

58-04-25 FERMETURE DE LA SÉANCE 
 

Il est proposé par Mme Huguette Chalifour et résolu: 
 



 

 

QUE la présente séance ordinaire du mois d’avril 2025 soit levée. Il est 21H06. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 
 
 

 
   

Daniel Perron 
Maire 

 Mylène Robitaille 
Directrice générale et Greffière-trésorière 
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